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• Burundi/Politique. Le
référendum constitu-
tionnel fixé au 17 maiLe président burundaisPierre Nkurunziza a fixéau 17 mai la date du réfé-rendum sur une réformeconstitutionnelle contro-versée qui pourrait luipermettre de se maintenirau pouvoir jusqu'en 2034,selon un décret présiden-tiel signé hier.
• Nigeria/Diplomatie.
UA : Buhari n'ira pas à
KigaliLe président nigérian, Mu-hammadu Buhari, a an-noncé hier dans uncommuniqué qu'il ne serendrait pas à Kigali, auRwanda, où est prévucette semaine un Sommetextraordinaire de l'UnionAfricaine pour signer letraité sur la Zone de libre-échange continentale(ZLEC).
• Tchad/Politique. Un
forum pour des ré-
formes institutionnellesN'Djamena accueillera celundi un forum nationalsur des réformes institu-tionnelles au Tchad, dontune modification de ladurée du mandat prési-dentiel, la création d'unSénat ou la refonte des ré-gions, a-t-on appris desources officielles.

L'Afrique en bref

• Chine/Politique. Un
nouveau mandat pour le
Premier ministre Li Ke-
qiang

Le Parlement chinois, sou-mis au Parti communisteau pouvoir, a donné sanssurprise hier un nouveaumandat de cinq ans au Pre-mier ministre Li Keqiang,62 ans, dans l'ombre crois-sante du président Xi Jin-ping.
• Etats-Unis/Politique.
Trump met de nouveau
en doute l'impartialité
de l'enquête russeLe président américainDonald Trump a de nou-veau attaqué hier l'inté-grité de l'équipe duprocureur spécial RobertMueller, ancien chef duFBI, chargé de faire la lu-mière sur les soupçons decollusion entre l'équipe decampagne Trump et Mos-cou.
• Syrie-Turquie/Conflit.
Le drapeau turc flotte
sur AfrineLe drapeau turc flotte dés-ormais sur Afrine : aprèsquasiment deux mois d'of-fensive, la Turquie et sesalliés syriens ont rempli unobjectif majeur en chas-sant de cette ville du nord-ouest de la Syrie la milicekurde qu'Ankara consi-dère comme "terroriste".

A travers le monde
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De son côté, l'opposition
dénonce des fraudes.

VLADIMIR Poutine se pré-parait hier à être sacré parles urnes lors d'une prési-dentielle aux airs de plé-biscite, l'oppositionaccusant le pouvoir degonfler la participation pardes fraudes pour légitimerun scrutin sans suspense.Le président russe, 65 ansdont plus de 18 au pouvoir,a fait de la participation saprincipale bataille alorsqu'il devrait remporterhaut la main un quatrièmemandat courant jusqu'à2024, dans un contexte denouveau bras de fer avecles Occidentaux depuisl'empoisonnement de l'ex-espion Sergueï Skripal enAngleterre.Peu après 14H00 GMT(15H00 au Gabon), à moinsde quatre heures de la fer-meture des derniers bu-reaux dans l'enclave deKaliningrad, la participa-tion atteignait 51,9% selonla Commission électorale,soit plus élevée que pour leretour au Kremlin de Vla-dimir Poutine après quatre

ans au poste de Premierministre en 2012.Plus de 107 millions d'élec-teurs étaientt appelés auxurnes. L'agence publiqueTASS a fait état de taux departicipation dépassant60%, voire 70%, dans l'Ex-trême-Orient russe, où levote s'est terminé plus tôtcompte tenu du décalagehoraire.Ecarté de l'élection en rai-son d'une condamnationjudiciaire, le principal op-posant Alexeï Navalny a ac-cusé le Kremlin de gonflerla mobilisation en bour-rant les urnes ou en orga-nisant le transport massifd'électeurs vers les bu-reaux de vote. "Ils ont be-
soin de participation. Le
résultat, c'est que la victoire
de Poutine avec plus de
70% (des voix) a été décidée
d'avance", a-t-il expliqué àla presse, assurant que laparticipation réelle étaitinférieure à celle de 2012.L'ONG Golos, spécialiséedans la surveillance desélections, a dressé sur sonsite internet une carte desfraudes faisant état à14H00 GMT de 2 255 irré-gularités, tels que bour-rages d'urne, votesmultiples ou entraves autravail des observateurs.Pour encourager des élec-

teurs à participer à unscrutin sans suspense àl'issue d'une campagneatone, les autorités ontmené des campagnes mas-sives d'information et d'in-citation, facilitant le votehors du lieu de résidencemais aussi, selon des mé-dias, faisant pression surles fonctionnaires ou lesétudiants pour aller voter.
STABILITE• Loué par lesuns pour avoir ramené lastabilité après les duresannées 1990 et vilipendé

par d'autres pour un reculdes libertés, Vladimir Pou-tine est crédité d'environ70% des intentions de votedans les derniers son-dages.Son principal adversaire, lecandidat communistePavel Groudinine, est cré-dité de 7% des voix parl'institut public VTSIOM etle troisième, l'ultranationa-liste Vladimir Jirinovski, de5%, devant la journalistelibérale Ksénia Sobtchak(1-2%).

Le principal opposant auKremlin, Alexeï Navalny, aété exclu de la course aprèsavoir été déclaré inéligibleen raison d'un jugementpour détournement defonds, qu'il dénoncecomme orchestrée par lepouvoir.Jouissant d'une fidèle basede soutiens dans tout lepays, M. Navalny a appeléau boycott et dépêché plusde 33 000 observateursdans les bureaux de vote.La candidate proche del'opposition libérale, Kse-nia Sobtchak, a de son côtéappelé les électeurs à serendre aux urnes : "Plus le
score de Poutine sera élevé,
plus dur sera le système".Symboliquement, le scru-tin se tenait quatre ansjour pour jour après la ra-tification du rattachementde la péninsule ukrai-nienne de Crimée, décidé àl'issue d'un référendumjugé illégal par Kiev et lesOccidentaux.En représailles à la tenuede la présidentielle en Cri-mée, Kiev a empêché levote des Russes résidanten Ukraine. Des dizaines depoliciers, ainsi que des mi-litants nationalistes, blo-quaient ainsi hier l'accèsaux consulats russes dansplusieurs grandes villes.

Poutine prêt au sacre des urnes
Russie/Présidentielle

AFP
Moscou/Russie

Vladimir Poutine, qui vient de voter ici à Moscou,
était bien parti hier pour se faire élire dans un fauteuil
pour un quatrième mandat à la tête de la Russie.
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Un départ lié à son impli-
cation dans un scandale fi-
nancier. Ameenah  Gurib -
Fakim s'y était pourtant,
dans un premier temps, re-
fusé, affirmant n'avoir rien
à se reprocher. 

LA présidente mauricienneAmeenah Gurib-Fakim, im-pliquée dans un scandalefinancier, s'est résolue sa-medi à démissionner "dans
l'intérêt national", a an-noncé son avocat, au termed'un bras de fer avec lePremier ministre, qui ré-clame son départ depuisune semaine.Seule femme chef d'Etat enAfrique, Mme Gurib-Fakimétait sous forte pressiondepuis deux semaines, à lasuite de révélations sur desachats personnels réglés àl'aide d'une carte bancairefournie par l'ONG PlanetEarth Institute.Cette scientifique et biolo-giste de renommée inter-nationale, première femmeà occuper la fonction hono-rifique de la présidencedans l'histoire de l'île Mau-rice, a reconnu les faits,tout en affirmant avoir uti-lisé la carte par "inadver-
tance", et avoir remboursél'argent à PEI.
"La présidente a soumis sa

démission dans l'intérêt na-
tional", a déclaré à lapresse son avocat, YousoufMohamed, précisantqu'une lettre a été adres-sée à cet effet à la prési-dente de l'Assembléenationale, Maya Hanoo-manjee, et que la démis-sion prendra effet le 23mars.
"Après les attaques et les
calomnies qu'elle a subies
(...), elle est soulagée", aajouté l'avocat.Dans une déclaration à laradio, la présidente de l'As-semblée nationale, MmeHanoomanjee, a confirméavoir reçu la lettre de dé-mission. Il lui revient main-tenant d'en informerofficiellement les membresde l'Assemblée et du gou-vernement.
HOMME D'AFFAIRES
CONTROVERSE• La dé-mission de Mme Gurib-Fakim, 58 ans et en postedepuis juin 2015, met unterme à un feuilleton poli-tique qui agite cet archipelde l'océan Indien depuis lapublication par le quoti-dien mauricien l'Expressde documents bancairesdémontrant que la prési-dente avait utilisé à desfins personnelles une cartebancaire remise par PEI.Le montant des dépenses(bijoux, chaussures demarque...) s'élève à aumoins 25 000 euros (16,3millions de francs), selon le

quotidien. La présidenteévoque elle un montant de26 000 dollars (13,7 mil-lions de francs).L'affaire fait égalementscandale car elle impliquele milliardaire angolais Al-varo Sobrinho, un hommed'affaires controversé quifinance PEI et qui, depuis2015, a tenté plusieurs foisd'investir à Maurice, selonl'Express, ce qui avait déjàdéclenché des polémiqueset des appels de l'opposi-tion à la démission de MmeGurib-Fakim.C'est le vice-président Pa-ramasivum Pillay Vyapooriqui devient président à lasuite de la démission deMme Gurib-Fakim. Le gou-vernement pourra leconfirmer dans cette fonc-

tion ou nommer quelqu'und'autre avec l'aval du Par-lement.
"DEPLORABLE ET IN-
DIGNE"• A la suite des ré-vélations de l'Express, lePremier ministre, PravindJugnauth, avait annoncé le9 mars que la présidentedémissionnerait de sesfonctions "peu après les cé-
lébrations du 50e anniver-
saire de l'indépendance",qui ont eu lieu lundi der-nier, et avant la rentréeparlementaire, le 27 mars.Mais Mme Gurib-Fakimavait répliqué mercredique, "n'ayant rien à se re-
procher et pouvant appor-
ter des preuves
corroborantes", elle refu-sait de démissionner. Elleavait alors expliqué avoir

remboursé non seulementses dépenses personnelles,mais aussi "toutes les au-
tres dépenses engagées par
PEI pour sa mission".Dans un court message pu-blié sur son site internet,PEI, une ONG basée à Lon-dres, a confirmé que la pré-sidente mauricienne avaitbien remboursé lessommes concernées.Après que M. Jugnauth eutqualifié jeudi de "déplora-
ble et indigne" la volonté deMme Gurib-Fakim de s'ac-crocher à la présidence,cette dernière a tenté unedernière offensive poli-tique vendredi en annon-çant la création d'unecommission d'enquête de-vant faire la lumière surcette affaire.La commission devait en-quêter notamment surd'éventuelles activités dumilliardaire angolais Al-varo Sobrinho à Maurice etl'utilisation de la carte ban-caire de PEI.Mais le Premier ministre,Pravind Jugnauth, a aussi-tôt décrété cette annonce
"nulle et non avenue" alorsque les juristes ont évoquéune mesure anticonstitu-tionnelle, ce qui, selon lesobservateurs, a précipité ladémission de Mme Gurib-Fakim, à court d'optionsface à la perspective d'uneprobable procédure dedestitution.

La présidente démissionne, finalement
Ile Maurice/Politique

AFP
Port-Louis (Ile Maurice)

Le souffle du scandale a fini par emporter la prési-
dente Ameenah Gurib-Fakim.
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